PLATE FORME DU COMITE D’ENTENTE

L'UNASEA est l'une des 55 fédérations, unions et associations nationales, membres du Comité d'Entente des Associations représentatives des personnes handicapées et des parents d'enfants handicapés. Les éléments suivants sont extraits de la plate-forme du comité d'entente de septembre 1998 qui traduisent les principales revendications des membres afin de favoriser une meilleure intégration dans le milieu ordinaire, une détection précoce des handicaps et une prise en charge qualitative des enfants et des adultes handicapés au sein des établissements. (1)

PREVENTION, ANNONCE DU HANDICAP, PRISE EN CHARGE PRECOCE, GUIDANCE PARENTALE

Les difficultés d'un enfant, notamment après que son handicap ait été diagnostiqué, ne devraient pas faire oublier qu'il est un adulte en devenir avec des droits et des devoirs comme tout être humain à part entière.

Le regard porté sur lui doit être positif.

A chaque étape de sa jeune existence, ses parents sont les partenaires incontournables de son éducation et ils doivent être aidés dans sa rééducation.

La prévention doit se faire à travers une prise en charge sanitaire et médico-sociale généralisée. Egalement, la recherche fondamentale et clinique apporte son concours aux praticiens par une réelle complémentarité, prenant en compte l'entourage familial de l'enfant.

L'annonce du handicap, qui sera toujours difficile à recevoir, doit être atténuée par une concertation et une complémentarité des acteurs qui la feront. A ce titre, une information et une formation des équipes médicales et sociales par les nombreux relais qui prendront en charge les enfants doivent être organisées (CAMSP, SESAD, services, associations…).

L'implantation des CAMSP et SESAD sur le territoire doit être favorisée et les moyens nécessaires à leur création doivent être réunis.

L'ouverture d'un accueil en milieu ordinaire ne doit pas rester le vœu de “circulaires ministérielles”, il doit se vérifier dans les faits en donnant aux structures les moyens de la réaliser.

Les compensations financières liées aux nouvelles possibilités technologiques et thérapeutiques doivent être apportées aux familles.

Une réflexion réelle sur la révélation du handicap et son accompagnement doit être mise en place avec les associations, partenaires incontournables des Pouvoirs Publics, afin de compléter les dispositions législatives et réglementaires existantes pour aboutir à les mettre en application.

EDUCATION DES ENFANTS ET ADOLESCENTS HANDICAPES

La non discrimination suppose que tout enfant ou adolescent présentant ou non un handicap, quels qu'en soient la nature et le degré, puisse bénéficier, chaque fois que possible, des mêmes droits à l'éducation dans les mêmes écoles et, qu'à ce titre, soient mis en place les accompagnements indispensables (tels que les soins, les transports, la rééducation, les aides humaines et techniques, l'accessibilité, l'adaptation architecturale).

L'éducation des jeunes, handicapés ou non, vise à les préparer à une vie d'adulte la plus autonome, la plus responsable et la plus insérée possible, c'est pourquoi elle doit favoriser l'épanouissement de toutes leurs potentialités quel que soit le milieu spécialisé.

Les parents et le jeune handicapé doivent pouvoir bénéficier de la prise en charge éducative pédagogique adaptée et choisir entre le milieu ordinaire et le milieu spécialisé.

Intégrer un jeune handicapé, ce n'est pas seulement l'accueillir dans une structure ou un établissement scolaire, c'est faire en sorte que, dans ce milieu, il dispose des accompagnements, des soutiens et des adaptations nécessaires imposés par son handicap (quel qu'il soit) et qu'il s'y sente “à l'aise”, “accueilli”.

Tous les jeunes handicapés, selon le degré et la nature de leur handicap, ne peuvent être scolarisés en milieu scolaire ordinaire. Les établissements spécialisés qui les reçoivent doivent avoir les moyens de favoriser l'épanouissement de leurs capacités, en particulier en bénéficiant de la mise à disposition d'instituteurs spécialisés.

Milieu scolaire ordinaire ou milieu spécialisé, où que se trouve le jeune, un projet individuel doit être établi avec la famille et tous les intervenants afin de bien définir les étapes de l'évolution de celui-ci.

Les établissements spécialisés doivent mettre à la disposition du milieu scolaire ordinaire les services d'accompagnement qui sont les garants de la réussite de l'intégration (ces services peuvent aussi être autonomes).

Propositions :

1- Répondre aux besoins sur l'ensemble du territoire en créant des établissements ou des services tels que prévus par les Annexes XXIV ;

2- En cas de décision d'intégration scolaire, la CDES en fixe toutes les conditions nécessaires : aides techniques, aides humaines et autres… La décision de la CDES doit s'imposer aux collectivités territoriales en ce qui concerne les financements, la Loi de 1975 devant être complétée sur ce point, article 7 bis ;

3- Utiliser les établissements spécialisés experts comme centres de ressources, notamment dans la formation des personnels ;

4- Faciliter le passage entre milieu spécialisé et milieu ordinaire, et vice et versa, en fonction des besoins de l'enfant ;

5- Impliquer totalement l'Education Nationale :

-
dans l'éducation des jeunes handicapés, où qu'ils se trouvent, y compris à domicile, lors d'interruptions momentanées de leur scolarité ;

-
dans la formation des enseignants (formation initiale et continue) à tous les niveaux.

Pour que l'éducation des enfants et adolescents handicapés ait des chances de réussite, il est urgent de mettre en place une coordination entre l'Education Nationale et les Affaires Sociales.

FORMATION PROFESSIONNELLE, TRAVAIL PROTEGE, EMPLOI EN MILIEU ORDINAIRE.

L'emploi des personnes handicapées, qu'il s'agisse d'un premier emploi, qu'il s'agisse d'un maintien ou d'une réinsertion après un accident ou une maladie, s'inscrit dans un environnement économique et social très préoccupant, car il conduit à l'exclusion des catégories sociales les plus en difficulté.

C'est pourquoi, malgré la récente loi du 10 juillet 1987 complétant les précédents dispositifs législatifs, l'emploi des personnes handicapées en milieu ordinaire ne progresse que modestement.

Tout en reconnaissant une accélération récente dans la création de places en C.A.T. et de financements partiels d'emplois dans les Ateliers Protégés, la situation actuelle est loin de répondre aux besoins recensés.

Le Comité d'Entente préconise l'adoption des mesures suivantes :

1. Législation (Lois de 1975 et de 1987)

Retour à un bilan annuel transparent des conditions d'application de la loi du 10 juillet 1987 avec présentation et discussion au Parlement.

Abrogation de la liste des catégories d'emploi exigeant des conditions d'aptitudes particulières.

Révision de la méthode de calcul des équivalences pour la transposition de l'activité du milieu protégé en unités bénéficiaires.

Communication au Conseil Supérieur pour le Reclassement des bilans d'application des accords d'établissements ou d'entreprises.

Possibilité de départ anticipé en retraite avec valorisation des années de travail pour bénéficier d'une “retraite pleine”.

Mise en œuvre des dispositions réglementaires concernant l'accès des personnes à la Fonction Publique par voie contractuelle.

2. COTOREP

Sans moyens nouveaux (création de postes et réorganisation du traitement administratif et statistique) la note d'orientation relative à la modernisation des COTOREP du 1er août 1994 restera sans effet.

3. EPSR

Les associations exigent la présence d'une EPSR au moins par Département. Elles rappellent les termes du décret n° 78-109 du 25 janvier 1978, à savoir : “Les équipes de préparation et de suite au reclassement doivent apporter leur soutien aux personnes handicapées à toutes les étapes du processus de leur réadaptation en vue de faciliter, compte tenu de leurs aspirations et de leurs aptitudes, leur accès à la vie professionnelle et sociale stable”.

4. Formation

Toute personne handicapée doit pouvoir bénéficier, en fonction de ses choix, des mesures de droit commun concernant la formation professionnelle initiale et continue.

Un effort particulier doit être fait en direction des travailleurs handicapés en entreprise au titre de la formation permanente dans le cadre de la prévention, de l'adaptation aux technologies nouvelles, au vieillissement des travailleurs handicapés.

La formation dite de rééducation professionnelle, qui se caractérise notamment par son offre de formation qualifiante, doit obtenir plus de facilités de ses tutelles pour enrichir son offre de dispositif en amont du parcours qualifiant, et pour une utilisation optimale des CRP en fonction des besoins.

Des moyens complémentaires doivent être accordés aux structures du milieu protégé pour la mise à niveau et la qualification des travailleurs de C.A.T. et d'Ateliers Protégés.

5. Milieu protégé

Retrait des circulaires discriminatoires de 1983 et 1994 réduisant les charges patronales remboursées par l'aide sociale de l'Etat en Centres d'Aide par le Travail et en Ateliers Protégés et modification de l'article 33 de la loi de 1975, pour garantir la prise en compte par l'Etat des charges sociales afférentes à l'exercice d'une activité de type professionnel.

Compléments au décret relatif à la mise en application des dispositions législatives concernant les deux budgets, social et commercial, des centres d'aide par le travail par une définition plus précise des soutiens, l'élaboration d'une convention de référence à conclure entre l'Etat et les associations et la confirmation explicite de la procédure contradictoire en matière de tarification, notamment pour ce qui concerne les charges communes aux deux budgets, social et commercial.

Force est de constater que, malgré la progression récente des places en CAT et des emplois en ateliers protégés, les besoins en créations sont estimés à 20000 places de CAT et que de nombreux travailleurs attendent un emploi en atelier protégé.

RESSOURCES, PROTECTION SOCIALE, VIE ET MAINTIEN A DOMICILE.

1. Les ressources

La solidarité nationale se doit d'assurer aux personnes qui, du fait de leur handicap, ne peuvent y parvenir par leurs propres moyens, des ressources de subsistance ( ressources nécessaires pour vivre dignement) et de compensation (ressources affectées à la compensation des surcoûts liés au handicap) leur permettant de s'insérer aussi pleinement que possible dans la société. A cette fin :

Les personnes qui, en raison de leur handicap, sont dans l'incapacité de travailler ou ont une capacité de travail restreinte, doivent bénéficier de ressources au moins égales au salaire minimum auquel elles auraient pu prétendre au titre de l'exercice d'une activité professionnelle “normale” ;

Le système de rémunération des personnes handicapées qui travaillent doit être revu de manière à inciter à la progression vers un milieu de travail de plus en plus proche du milieu ordinaire, sans pénaliser ceux qui travaillent en milieu protégé ;

Le système des ressources des personnes hébergées doit être harmonisé entre les différents types de structures ;

Le mode d'attribution des compléments d'Allocations d'Education Spéciale doit être amélioré de manière à permettre aux familles de faire face aux conséquences du handicap de leur enfant dans les meilleures conditions possible ;

Les conditions d'attribution de la majoration tierce personne de la sécurité sociale doivent être assouplies et son montant modulé ;

La notion d'actes essentiels de l'existence doit être élargie à l'ensemble des actes permettant une vie sociale et une plus grande insertion tant pour l'attribution de l'ACTP (1) que de la MTP (2) ;

L'ACTP et la MTP pouvant, notamment, servir à rémunérer une tierce personne, leur montant doit donc être indexé sur celui du SMIC ;

Les conditions d'attribution de l'allocation compensatrice pour frais professionnels doivent être revues (déplafonnement en cas de cumul avec l'ACTP) ;

Les conditions d'attribution du complément d'AAH doivent être modifiées (extension aux invalides de la sécurité sociale, aux bénéficiaires d'une rente d'accident du travail et aux travailleurs handicapés).

(1) ACTP : Allocation compensatrice pour tierce personne

(2) MTP : Majoration pour tierce personne.

2. La protection sociale

Les personnes handicapées doivent bénéficier d'une protection sociale leur permettant de compenser intégralement les conséquences du handicap.

Le principe de solidarité sur lequel est fondé le système de Sécurité Sociale doit continuer à s'appliquer, en particulier en faveur des catégories sociales les plus vulnérables parmi lesquelles figurent les personnes handicapées.

Les personnes handicapées doivent pouvoir, quelles que soient leurs ressources, accéder à tous les soins que réclame leur état ;

Les personnes atteintes d'une affection de longue durée doivent bénéficier du remboursement intégral par l'assurance maladie des différents traitements préconisés (y compris vitamines, couches, pansements, compresses) et liés à cette affection invalidante ou aux maladies intercurrentes provoquées ou aggravées par la maladie invalidante.

3. La vie à domicile (individuelle ou institutionnelle).

Toute personne handicapée, quelles que soient la forme et la gravité de son handicap, doit pouvoir choisir le mode de vie et le type d'habitat adapté à ses besoins. Il conviendrait, par conséquent :

- d'aboutir à la reconnaissance juridique des services assurant le suivi des personnes à leur domicile individuel ;

- d'envisager la création de nouveaux postes d'auxiliaires de vie ;

- de revaloriser la subvention versée actuellement pour les postes d'auxiliaires de vie ;

- de garantir une formation de qualité pour les auxiliaires de vie ;

- de donner des moyens pour permettre la mise en place d'équipes d'accompagnement pluridisciplinaires chargées d'aider les personnes handicapées qui, soit veulent rester chez elles, soit souhaitent y retourner ;

- les personnes handicapées doivent pouvoir se procurer dans des conditions satisfaisantes les appareillages, aides techniques et adaptations du logement nécessaires à leur autonomie ;

- les aides techniques répondant à un besoin vital ou indispensable à l'autonomie ou encore, celles favorisant la prévention de l'aggravation du handicap doivent être prises en charge systématiquement ;

- des centres de ressources décentralisés doivent être développés ;

- quel que soit le type de handicap, l'accessibilité des lieux de vie (qu'ils soient d'habitation, d'échanges, de loisirs, de culture, de vie économique), des transports et des cheminements divers doit être prévue ;

- la qualité de vie (sur les plans technique et humain) doit également constituer une exigence pour le domicile institutionnel lorsque celui-ci s'est avéré nécessaire et qu'il a été choisi.

- les personnes handicapées vivant à domicile doivent pouvoir, sur prescription médicale, faire appel à du personnel soignant sans aucune limitation (référence aux quotas, qui leur sont actuellement imposés).

(...)

STRUCTURES ET ÉTABLISSEMENTS, SERVICES.

1. Lois de décentralisation et rôle de l'État.

Il importe de clarifier l'actuelle répartition des compétences, et de renforcer le rôle de l'État. Celui-ci doit être le garant de l'égalité des droits des personnes handicapées et de la régularité des décisions des Conseils Généraux. En cas de pluralité de financeurs, c'est à l'État que devrait incomber le pouvoir unique de tarification. En contrepartie de quoi, l'État doit transférer aux Départements les ressources nécessaires à l'accomplissement par ceux-ci de leurs missions.

Enfin, la planification des équipements doit être conçue dans un cadre régional.

2. Établissements et services.

Il est nécessaire d'engager un travail de planification de créations de places pour tous les types de structures, en particulier en matière d'établissements pour adultes gravement handicapés, qui devront tous être dotés d'un statut juridique clair (Foyers à Double Tarification et Foyers de Vie). L'Amendement Creton devra être amendé. Les textes réglementaires devront, plus qu'ils ne le sont actuellement, être centrés, non sur la structure d'accueil, mais sur la personne accueillie. Il est, à titre d'exemple, nécessaire d'assouplir la réglementation relative au remboursement des frais de soins des enfants pris en charge en I.M.E.

En matière d'établissements de travail protégé, il conviendra de mettre en œuvre de manière prudente et concertée le rapport “Boulanger”, et d'abroger les Circulaires de 1983 et du 10 octobre 1994, relative aux charges sociales compensables au titre de la garantie de ressources.

3. CDES et COTOREP.

Ces commissions doivent être dotées de moyens nécessaires au bon exercice de leurs missions. Les personnes handicapées doivent dans tous les cas, si elles le demandent, être entendues. Le décret du 6 mai 1995, relatif à la composition des CO.T.O.RE.P., devra être amendé.

4. Création de structures innovantes.

Il convient de développer le maintien à domicile pour les personnes atteintes de certains types de handicap. Les structures ou sections spécifiques devront être développées, notamment pour les traumatisés crâniens, autistes, multihandicapés.

(...)

(1) L'UNASEA est représentée au Comité d'Entente par le Directeur Général de la SPEG de Gironde, J.M Desplat. Le document complet est disponible à l'UNASEA, 118 rue du Château des Rentiers 75013 Paris. Les personnes handicapées doivent pouvoir, quelles que soient leurs ressources, accéder à tous les soins q
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